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iTOYEN  S Collègues, 


Amis  une  aufli  longue  difcuffion  ^ je  n auroîs  point  de- 
mandé & pris  la  parole  d je  n’avois  pas  cru  aroir  à vous 
propofer,  quelques  refl  Xîons  importantes,  & qui  peuvent 
vous  mettre  dans  le  cas  d’envifager , fous  un  point  de  vue 
tout  nouveau  , la  principale  des  queftions  qu’a  fait  naître 
Pexamen  de  la  réfolution  du  a 3 germmal» 
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L article  YI  en  eft  ainfl  conçu  : 

«c  La  loi  précitée(dii  8 avril  1791)  enaboîiïïant  toute  inégalité 
ci-devant  réfuirante  entre  héritiers  ah  intejîat  de  la  diftinàion 
des  fexesj  a détruit  l’effet  des  renonciations  contraéluelles  i 
fucceiîions  futures , tant  directes  que  collaterales , faites  par  des 
filles  en  faveur  des  mâles , & dont  la  fupprelîion  fe  trouve  con- 
fircnée  par  les  articles  XIlI  de  la  loi  du  5 brumaire  èc  XI  de 
celle  du  17  nivôfe,  an  2. 

))  En  coniéquence  ^ les  hiles  renonçantes  & les  filles  fini- 
plenient  exclues  par  les  ftatuts  font  également  appelées  au 
partage  des  fuccefiions  ouvertes  poftérieurement  à la  publi- 
cation de  ia  loi  du  8 avril  1791 , & de  celles  qui  s’ouvriront 
à l’avenir  , pour  y prendre  ia  portion  à elle  attribuée  par 
îadue  loi  & autres  exiftantes  à l’ouverture  defdites  fuc- 
ce liions.  » 

L ,’examen  de  cet  article  a produit  deux  opinions  abfolument 
contradiécoires. 

Les  uns.  ont  prétendu  que  la  réfolution  , qui  devoit  avoir 
pour  objet  de  corriger  l’effeL  rétroaélif  que  les  lois  des  5 bru- 
maire & 17  nivôfe  avoient  donné  à leur  difpofition , con- 
firmoic  au  contraire  cet  effçc  rénoaélif  ^ en  appelant  les  filles 
renonçantes  au  partage  des  {nccQŒiomVuvtftâs  fefiéHô.uremcnt 
à la  loi  du  8 avril  1791  ? & que  la  réfolution  s’appuyoit  fur 
une  bafe  erronée,  en  huppofant  que  les  renonciations  con- 
traéluelles  des  filles  avoient  été  abrogées  par  ia  loi  de  1791, 
tandis  que  l’efprit  de  cette  loi  avoit  été  au  contraire  de  ies 
confirmer. 

Les  autres  ont  prétendu  qu’il  n’y  avoir  ici  aucun  effet  rétroac- 
tif, attendu  que  les  renonciations  des  filles  avoient  été  abolies 
dès  1791. 

Amfi , de  part  & d’autre  on  a foutenu  d’une  manière  éga- 
lement abfQlue , d’un  côté  que  les  filles  renonçantes  n’avoient 
jamais  pu  être  appelées  à partager  aucune  fuccefiion  ouverte 
avant  l’époque  du  5 brumaire  , & d’un  autre  côté  qu’elles 
avoient  dû  toujours  être  admifes  à ce  partage. 

Pour  füutenir  ces  deux  opinions , on  a de  parc  ôe  d’autre 
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Cïkiqué  ou  défendu  plus  ou  moins  Tufage  des  renoneiatlons 
des  filles,  ôc  quelques-uns  même  femblenc  avoir  cru  que  la 
loi  n’auroit  pas  pu,  fans  injufiice,  anéantir,  même  pour  les 
fucceffions  qui  s ouvriroient  à l’avenir,  les  renonciations  faites 
antérieurement  à la  loi. 

Je  ne  puis  me  ranger  à l’une  ni  à l’autre  de  ces  deux  opi- 
nions : elles  me  paroilTent  toutes  deux  également  outrer  les 
vrais  principes.  Je  penfe  qu’il  eft  un  point  de  vue  fous  le- 
quel la  loi  a pu  appeler  les  hiles  renonçantes  à des  liiccelïions 
ouvertes  avant  fa  publication  , fans  bielTer  le  principe  de 
l’effet  non  rétroaélif  j mais  je  penfe  en  même  temps  que  la 
loi  n’a  pas  pu  le  faire  indéfiniment , Sc  que  la  réfolution  eft 
vicieufe  en  ce  qu’elle  outre -pâlie  la  juile  limite  ou  elle  dévoie 
s’arrêter. 

Pour  établir  cette  opinion  , j’examinerai  trois  points  : 

1®.  L’ufage  des  renonciations  des  filles  aux  fucceffions  fu- 
tures étoit-il  un  ufage  abufif  qu’une  légiflation  pure  devoir 
abolir?  3c  cette  abolition  pouvoir- elle  frapper  miême  les  re- 
nonciations déjà  exiflantes  pour  les  fucceffions  qui  n’étoient 
point  encore  ouvertes  ? 

i^.\  Efi-il  vrai,  en  point  de  fait,  que  cet  ufage  avoit  été 
aboli  par  la  loi  émanée  de  l’aflemblée  conftiruanîe  en  1791, 
ôc  que  cette  loi  ait  aboli,  ou  au  contraiie,  confirmé  cec 
ufage  ? 

3°.  Si  dans  le  fait  la  loi  de  1791  n’avoit  ni  aboli  ni 
confirmé  l’ufage,  quelle  efi  la  conféquence  que  l’on  en  a 
dû  tirer  ? quel  a dû  être  le  fort  de  ces  fortes  de  renon- 
ciations 3c  leur  effet , relativement  aux  fucceffions  ouvertes 
avant  le  5 brumaire,  an  2.  ? a-t-on  dû  les  admettre  ou  les 
rejetter  indéfiniment  ? 

Sur  le  premier  point,  je  dis  fans  héfiter  que  l’iifage 
des  renonciations  des  filles  à fucceffions  futures  étoic  un 
ufage  abufif  5 Ôc  qu’une  légiflation  pure  ôc  jufle  ne  dévoie  pas 
le  tolérer. 
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Après  une  difciiffion  dans  laquelle  on  a épuifé  tout 
qui  peut  être  propofë  pour  & contre  fur  cette  queftion , ce 
feroic  perdre  un  temps  précieux  à vos  travaux  publics  de 
m'étendre  beaucoup  fur  ce  premier  point.  Je  me  contenterai 
donc  de  dire  cjiie  cet  uiage  devoit  être  aboli,  parce  quil 
étüit  injufte,  abfurde  ôc  immoral. 

Injufte,  en  ce  qu’il  blelToit  le  vœu  de  la  nature,  qui  doit 
être  la  première  bafe  du  droit  pofitif  fur  l’ordre  des  fuc- 
ceffions. 

Abfurde , en  ce  qu’il  fuppofolt  un  contrat  obligatoire 
dans  un  ad'e  qui  violoit  les  premiers  principes  des  contrats. 
Il  ne  peut  y avoir  de  contrat  obligatoire  où  il  n’y  a point 
de  confentement  libre.  Ce  qu’on  appeloit  un  contrat  n étoit 
qu’une  loi  diélée  par  l’autorité  paternelle  ôc  acceptée  par 
la  révérence  filiale  , par  la  néceffité,  5c  par  la  crainte  d’un 
fort  plus  malheureux.  Abiurde  , en  ce  que  ce  prétendu  con- 
trat ne  fe  faifoit  pas  même  avec  celui  pour  le  profit  duquel 
il  étoit  fait. 

Immoral , en  ce  qu’il  alimentoit  la  vanité  , fervôit  des 
prédiledions  injufies , ôc  fouvent  allumoit  le  flambeau  de 
la  difcorde  dans  les  familles. 

Je  n’ignore  pas  les  divers  prétextes  dont  on  fe  fervoit 
pour  colorer  cet  iifage  : mais  quand  on  les  examine  fans 
prévention  , on  n’y  voit  que  de  vaines  excufes  inventées 
par  l’ambition  ; ôc  pour  un  cas  où  le  hafard  avoir  rendu  cet 
ufage  avantageux  à la  fille  renonçante  , on  en  trouve  mille 
où  il  n’opéroit  qu’une  injuftice. 

Cet  ufage  ne  pouvoir  donc  plus  fourenir  les  regards  d’une 
lëgiflation  éclairée  ; & il  pouvoir  être  détruit,  même  fans 
aucun  égard  aux  renonciations  déjà  exiftantes.  Un  feul  mot 
peut  prouver  cette  vérité. 

La  renonciation  de  la  fille  , bien  différente  des  avanta- 
ges que  le  mâle  avoir  pu  réunir  dans  fon  propre  mariage , 
ne  lui  donnoit  point , comme  les  fl:ipulations  de  ce  der- 
nier genre,  un  droit  certain  ôc  irrévocable,  fur  la  foi  duquel 
fon  mariage  eût  été  contradé.  Le  bénéfice  de  la  renoncia- 
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tion  de  fa  fceur  pouvoir  être  anéanti  par  le  rappel , que  le 
père  confervoit  le  droit  d’ordonner.  Le  mâle  n’avoit  donc 
qu*un  droit  purement  éventuel , une  fimple  efpérance  en- 
tièrement^ femblable  à celle  qui  rérultoic  des  exciiifions  lé- 
gales, laquelle  pouvoir  tomber  avec  le  changement  de 
volonté  du  père  , comme  refpérance  fondée  fur  l’exclu- 
lîon  légale  pouvoir  celTer,  ëc  a celTé  par  la  révocation  de 
la  loi. 

Concluons  donc  que  la  légl dation  pouvoir  ôf  devoir 
anéantir  Tufage  des  renonciations  des  filles,  & appeler  au 
partage  égal  même  les  filles  dont  les  renonciations  auroient 
été  antérieures  â la  loi. 

Mais  les  lois  de  rAdembléecondituanteavoient- elles  dans 
le  fait , prononcé  l’abolition  de  ees  renonciations  ? C’eft  le 
fécond  point  que  je  dois  examiner. 

I I. 

Sur  cette  fécondé  qneftion , je  réponds  affirmativement 
que  non  , Sc  je  le  dis  affirmativement,  non  feulement  parce 
que  j’en  fuis  convaincu  perfonnellernenc,  comme  ayant  été 
membre  de  l’Ademblée  confiiruante  , mais  encoçe  parce 
que  c’ed  un  point  de  fait  que  doit  reconnoitre  quiconque 
fuivra  avec  attention  la  marche  très-méthodique  qu’a  sui- 
vie l’Ademblée  condi tuante  dans  les  lois  quelle  a faites  , 
lira  avec  attention  ces  lois , Sc  confidérera  les  faits  extérieurs 
Sc  accidentels  qui  les  ont  accompagnés. 

L’Adèmblée  confiituanre  avoit  pris  la  ferme  réfolution 
de  rétablir  l’égalité  entre  les  héritiers,  Sc  fur-tout  entre 
les  enfans.  Pour  arriver  â ce  but , elle  avoir  â attaquer  trois 
fources  principales,  dont  dérivoient  les  inégalités  entre  hé- 
ritiers : les  inégalités  réfuitantes  du  droit  féodal , celles  ré- 
fultantes  des  difpofitions  coutumières , étrangères  au  régime 
féodal , Ôc  enfin  celles  qui  réfultoient  des  actes  de  l’homme 
tels  que  les  donations  entre-vifs  ou  teftamentaires , les  fubf- 
tirutions,  les  renonciations  contracluelies 5 Scc.j  en  un  mot, 
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les  inéealirés  réfultantes  de  la  loi  elle-même , qui  dérlvolent 
des  deux  foiirces  JiiFérentes  , ôc  les  inégalités  réfuitantes  ds 
la  volonté  de  l’homme. 

Les  illégalités  réfuitantes  de  la  première  fource  , le  régime 
féodal,  furent  attaquées  & abolies  par  la  loi  du  i5  mars 
1790,  dans  laquelle  5 en  développant  tous  les  elfet^  qui  de» 
voient  réfulter  de  l’abolition  du  régime  féodal , fut  inféré 
rartîcle  XI , qui  porte  : « Tout  privilège,  toute  féodalité  êc 
» toute  nobilite  de  biens  font  déctuits  • les  droits  d’aineife 
55  ôc  de  mafculinïté  à l’égard  des  fiefs , domaines  ôc  aïeux 
59  nobles  , ôc  les  partages  inégaux  à raifon  de  la  qualité 
» des  perloiines  , font  abolis:  en  conféquence  toutes  les  fuc- 
cefîions , &c.  feront  partagées  fuivant  les  lois  , ftatuts 
55  ëc  coutumes  qui  règlent  les  partages  encre  tous  les  ci- 
toyens.  s5 

La  fin  de  cet  article  confetvoit  bien  évidemment , pro- 
vifoirement , les  autres  inégalités  produites  par  la  loi  ou  la 
volonté  de  Thomme.  Cet  objet  n etoit  point  du  reiforc  du 
comité  féodal  qui  propofoit  la  loi  de  1790.  Son  exa- 
men apparteaoit  au  comité  de  conftitution  , qui  propofa  celle 
de  1791. 

Cette  fécondé  loi , que  Ion  trouve  aujourd’hui  réduite  à 
neuf  articles , étoïr  bien  plus  étendue  , parce  que  le  comité 
de  conftirution  .avo*t  embralfé  dans  fon  plan  les  deux  autres 
fources  d’inégalité.  Le  projet  renfermoit  plufieurs  titres  Sc 
un  grand  nombre  d’articles  , dont  Tordre  ôc  les  numéros 
ne  correfpondenr  point  â celui  de  la  loi  qui  a été  faite. 

Ce  projet  donna  lieu  à examiner  s’il  ne  falloir  pas  com- 
mencer par  on  plan  général  qui  propoferoit  les  principes  & 
les  bafes  de  tous  les  règlement  relatifs  à Tordre  des  fuccef- 
fions  , foit  relativement  à l’ordre  légal , foit  relativement 
aux  pouvoirs  légidrnes  de  la  volonté  de  l’homme.  Il  y eut 
des  difeours  prononcés  & imprimés  , qui  traçoient  les  plans 
Sc  tendoient  à en  établir  les  bafes  générales.  Mais  on  s’ap- 
perçut  bientôt  que  le  champ  écoit  trop  vafte  ôc  trop  étendu  j 
qu’il  exigeoit  une  grande  combinaifoii  de  vues  morales  ôc 


politiques.  îl  fut  arrêté  de  réferver  cette  belle  Sc  ample 
matière  à la  légiflatare  fuivaute.  Le  rapporteur  de  la  com- 
miilîon  propofa  de  rendre  conimun  a toutes  les  facceffions 
l’ari-icle  XI  de  la  loi  du  i5  mars  1790  , c’eft-â-dire , de  dé- 
truire toutes  les  inégalités  légales  : cela  fut  décrété  en  prin- 
cipe, & cela  prodiiidt  l’article  qui  fe  trouve  aujourd’hui 
former  le  premier  de  ia  loi  du  8 avril  1791* 

Cette  loi  aiiroit  pu  naturellemenc  dans  ion  objet  fe  réduire 
aux  trois  premiers  articles,  c’eft-à-dire  au  premier,  qui  dé- 
truit toutes  les  inégalités  légales  ] au  fécond  , qui  établit  la 
repréfentacion  infime  en  ligne  direéfee  defceiidante  ; ôc  au 
troifième  , qui  abolit  le  droit  d’aubaine. 

Mais  la  loi  de  1790  avoir  admis  , en  faveur  des  gens 
mariés , ou  veufs  ayant  enfans  , une  exception  à l’abolitioii 
des  inégalités  légales  réiidrant  du  régime  féodal  : on  crut 
devoir  rappeler  cette  exception  & la  rendre  commune  à l’a- 
bolition des  autres  efpèces  d’inégalités  autorifées  par  la  loi. 
D’ailleurs  i’extenfion  trop  grande  , que  Ion  avoit  elTayé  de 
donner  à cette  acception  , exigeait  une  exolication , ôc  delà 
font  fortis  les  articles'  V , VI  / VII,  VIII  & fiX. 

L’article  IV  pouvoir  paroîrre  rigotireufenienr  ioatiîe,  puif- 
que  l’on  avoit  renvoyé  à une  autre  époque  l’examen  des  di-po- 
iîtions  de  i’iiomme  *,  on  ne  pouvoir  pasraifonnablement  fuppo- 
fer  que  l’article  premier  portât  atteinte  aux  inPdtutions  contrac- 
tueiies  Sc  autres  claules  légitimement  fiipulées  dans  les.  con- 
trats de  mariage  , cet  ade  , le  plus  facré  Sc  le  plus -favorable 
de  tous  ceux  de  la  fociécé , & que  l’on  n’a  peut-être  que  trop- 
dégradé  depuis,  au  préiiidice  des  mceiirs.  Mais  une  réforma- 
îion  générale  & fubire  dans  une  grande  léglilation  avoit  fait 
naître  des  inquiétudes  qu’il  étoit  juPte  de  tranquiilifer , 3c  ce 
fut  i’o’-jec  de  l’article  IV. 

Maintenant  que  Ton  life  fans  prévention-  l’article  premier- 
de  cette  loi , que  l’on  le  compare  avec  l’article  XI  de  celle  Je 
1790  ] ôc  l’on  reconnoîîra  que  fon  unique  objet  n’a  été  que 
d’étendre  à toutes  les  autres  inégalités , qui  éroienc  autorifées. 
par  iss  lois  entre  héritiers  ai?  mtejlat^  l’abolition  des. inégalités 
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du  même  genre , qui  n’avoic  été  prononcée  que  contre  les  lois 
fcMidées  fur  le  régime  féodal, 

La  loi  de  1791  a reçu  pour  titre,  dans  la  colîeélion  com- 
plète imprimé®  par  l’ordre  de  l’aden.biée  coritituante  : loi 
relative  aux  partages  des  fuccejfions  ah  inteflat,  C’éroit  donc 
fon  feul  objer. 

L’article  premier  abolir , quoi  ? toute  inégalité  ci-devant 
réfultante  entre  héritiers  ah  inir.fiût.  Qu’eft-ce  qu’il  ordonne  ? 
que  tous  héritiers  en  égal  degré  fuccéderont  par  portions  égales 
aux  biens  qui  leur  font  d férés  par  la  loi.  11  ne  s’y  agit  donc 
point  des  portions  réclamées  en  vertu  d’aétes  émanes  de  la 
volonté  de  l’homme,  matière  qui  avoir  été  exprelTément  ren- 
voyée à la  prochaine  légilïature. 

Cet  article  , comme  l’aracle  XI  de  la  loi  de  1790,  développe 
fon  principe  par  un  en  confequenct  : mais  dans  les  deux  la 
conféquence  n’eft  appliquée  qu’à  des  difpcftions  de  coutumes 
eu  ftatuîs. 

Prétendre  que  ces  conféquences  ne  font  tirées  que  par 
forme  d’exemple,  c’eft  méconnoîcre  ce  principe,  appliqué 
fpécialement  aux  lois  , ïnclufio  unïus  eji  exclufio  alterius  : 
maxime  devenue  bien  plus  rigoureiife  depuis  que  nos  lois  ont 
fagemeiit  interdit  aux  tribunaux  toute  efpèce  d’interpréta- 
tion , les  enchaînent  rigoureurement  dans  le  cercle  du 
texte  de  la  loi , en  laiiTant  à leur  confcience  & aux  prin- 
cipes le  foin  de  prononcer  fur  ce  qui  n’eh  pas  texcuellement 
prévu. 

La  loi  , a-t-on  dit , abolit  toute  inégalité  réfultante  de  la 
difiinedion  des  fixes.  Oui  : mais  c’eil  la  diftinéliou  que  fai  oient 
îes  lois.  Elle  ordonne  le  partage  égal  entre  héritiers  ea 
égal  degré  : en  peut-on  conclure  qu’elle  a aboli  les  difpoh- 
tions  de  l’homme  .^La  loi  ne  parle  que  des  héritiers  ah  intefat  ; 
elle  ne  concerne  donc  que  ceux  qui  11e  réclament  que  le  titre 
légal , que  le  bienfait  qui  leur  eft  déféré  par  la  loi. 

Enfin  3 comment  peut-on  fourenir  raifonnablement  ce  fyf- 
tême  , quand  on  confidère  le  fait  public , certain  ^ qui  a ac- 
compagné la  loi  y ce  fait  authentiquement  prouvé  , que  le 


Corps  légiflatlf  a formellement  refufé  d’Inferer  dans  cette  loi 
un  article  XXI  du  premier  projet , qui  portoit  éxpredemeni: 
Tabolition  des  renonciations  des  filles  ] ce  même  article  que 
la  loi  du  5 brumaire  a repris  littéralement  pour  opérer  l’abo- 
lition de  cet  ufage  ? 

Il  efi:  inutile  d’examiner  dans  les  journaux  du  temps  quel 
a été  le  prétexte  qui  a fait  demander  à certains  opinans  le 
rejet  de  cet  article  : ami  de  la  vérité  , je  conviendrai  qu’ib 
croyoient  lire  dans  l’article  IV  décrété  la  confirmation  de  l’n- 
fage  dont  l’article  propofé  devoir  opérer  l’abolition  : mais,  ami 
de  la  vérité,  je  dirai  que  ce  netoit  qu’une  erreur  • que  ja- 
mais on  ne  pourra  faire  fortir  cette  conféquence  de  l’article 
IV 5 ôc  que  la  caufe  qui  à fait  rejeter  larCiCie  efi:  très-indiffé- 
rente ; il  ne  s’agit  ici  que  du  fait  : La  loi  a- 1- elle  aboli  tex- 
tuellement l’ufage  des  renonciations  des  filles  ? Tz-t-elie  con- 
firmé textuellement  ? Yciià  runique  qiiefrioh  de  fait. 

I/i^fifemblée  confiimanre  n’a  pascertainementvoalu  abolir 
cet  ufage  , & elle  ne  l’a  pas  aboli , pLiifqu’eile  a rejeté  for- 
mellement Farticle  qui  prononçoit  cette  abolition. 

L’Afiembiée  confiitiiante  n’a  pas  certainement  confirmé 
textuellement  cet  ufage  ; car  on  ne  trouve  point  cette  difpo- 
fition  textuelle  dans  l’article  IV  ; & il  cil:  impollTble  à qui- 
conque coîificlère  la  différence  des  efpèces , de  trouver  cette 
confirmation  j même  implicite  , dans  les  difpoficions  de  l’ar- 
ticle IV. 

Soyons  donc  de  bonne  foi , ^ concluons  franchement  eii 
point  de  fait , que  la  loi  du  8 avril  1791  n’a,  ni  aboli , ni 
confirmé  cec  ufage,  & ne  nous  occupons  plus  que  de  chercher 
quelle  a dû  être  la  conféquence  de  ce  fait  certain  , & de  l’état, 
dans  lequel  la  chofe  eR  reRëe. 

I î L 


Pour  bien  juger  ce  qu’une  loi  poRérieure  a pu  faire , 
il  fuffit  d’examiner  ce  que  les  tribunaux  ont  pu  & dû  faire 
eux-mêmes  dans  fintervaile  de  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis 
Opinion  de  F.  D,  Tronches.  A 5 


le  S aVriî  1791  jufqirau  5 brumaire  de  Fan  II;  & pour  bien 
apprécier  qael  écoit  le  droit  des  parties  Sc  le  pouvoir  du  juge» 
il  faut  diftinguer  trois  efpècss  différentes  , dans  lefquelles  le 
combat  judiciaire  pouvoir  s'engager  entre  une  fœur  renoii- 
canre  & fon  frère.  Ou  la  fucceffion  ouverte  dans  cet  in- 
tervalle étoit  régie  par  une  coutume  de  fimple  exclufion  , 

muette  fur  les  renonciations  contradtiielles;  ou  elle  s’ou- 
vroit  dans  l’un  de  ces  pays  où  il  11  exiftoit  aucune  loi  pofdve 
fur  l’exclufion  Sc  la  renonLiarion  des  filles  ^ lao^uellen’y  étoit 
aiuorifée  que  par  Tufage  Sc  la  jiirifprudence;  au  enfin  la  quef- 
tion  â’élevoic  dans  i’une  des  coutumes  qui  autorifoient  expref- 
fément  la  renonciadon  contraéluelliï. 

Au  premier  cas , le  juge  pouvoir  fans  difficulté  admettra 
au  partage  la  fille  renonçante.  En  effet,  la  renonciation  quelle 
avüit  fcuffiîte  dans  fon  contrat  de  mariage  , n’avoic  été  que 
i application  furérogaroire  de  la  loi  d’exclufiort  qui  exifioir  à 
Tépoque  de  Ion  mariage  , mais  que  la  loi  de  175)1  avoir  dé- 
truite de  avoit  pu  détruire  avant  l’ouverture  de  U fucceffion. 
La  renonciarion  ni^mboit  donc  d’clle-même  avec  la  loi  dont 
elle  n’avoit  été  que  rexpreffion  êc  la  coniëquence.  Il  ne  poii- 
voit  refter  de  difficulté  que  pour  le  cas  où  le  père  laiffoit  en 
outre  des  biens  fitués  dans  Fun  ou  Fautre  des  deux  autres  pays 
que  nous  avons  diftingoés. 

Au  fécond  cas  , le  mâle  qui  réclamoit  Fexécution  de  la, 
renonciation  contraéluelle  de  fa  fesur  , ne  pouvoir  invoquer 
aucune  loi  pofitive  qui  autorisât  ces  fortes  d’aéles  : la  feur 
ne  pouvoir  invequer  aucune  loi  pofitive  qui  en  eût  prononcé 
la  nullité.  Un  fimple  ufage , ancien  à la  vérité  , Sc  confacré 
par  la  juniprudence  , étoit  la  feule  autorité  que  le  frère  pou- 
voit  oppofer  a fa  fœor. 

Mais  il  y a une  grande  diffirenre  entre  le  droit  qu’on 
héritier  réclame  en  vertu  d’une  loi  non  abrogée  , ôc  celui 
qu’il  ne  fonde  que  fur  un  titre  c|iielconqiïe  , émané  de  la 
volonté  de  Fhomme.  Au  premier  cas , la  loi  Fa  faifi  , â Finf- 
tant  de  i ouverture  de  la  fucceffion , d’im  droit  qui  lui  efir 
acquis  ^ & que  nulle  autorité  ne  peut  légitimement  lui  enle» 
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ver,  Au  fécond  cas  , fan  droit  eft  fubordonné  à la  validiîe 
ou  rinvalidité , du  titre  qu’il  préfénte.  Le  juge  a le  droit  de 
prononcer  fur  la  validité  de  ce  titre  j de  s’il  le  rejette  , il 
n anéantit  pas  un  droit  acquis  y il  ne  fait  que  déclarer  que 
ce  droit  n’a  jainais  exifté. 

Un  fimple  ufage , une  jLirifprudence  contraire  , quelque 
ancienne  qu’elle  foit  , .ne  peut  limiter  le  pouvoir  du  juge  : 
il  ne  peur  être  lié  par  l’erreur  de  fes  prédécefTeurs  y il  ne  peut 
être  lié  par  fa  propre  erreur.  Toutes  les  fois  que  la  loi  fe  tait  , 
le  juge  n’a  point  d’autre  règle  à faivre  que  fa  propre  conf- 
cience  j,  fes  lumières  , ôc  les  principes  du  droit  naturel  & 
primitif.  Il  ne  peut  pas  réformer  fés  jugemens  antérieurs,  ©u 
ceux  de  fes  prédéeeffeurs  ; mais  il  feroic  abfiirde  de  dire  qu’il 
ne  peut  point  fe  foullraire  à l’eiTeur  des  autres , ni  abandon* 
net  fes  propres  erreurs. 

Combien  ne  pourroit-on  pas  cirer  d’exemples  de  vieiHes 
erreurs  confacrées  par  la  jurifprudence  , de  détruites  par  la 
feule  autorité  de  la  juriipmdence  ? Pour  n’en  citer  qu’im 
feul  J qui  a beaucoup  d’aiualogie  avec  la  queftion  aéfuelle  ^ 
peu  de  perfonnes  ignorent  le  célèbre  jugement  du  parlement 
de  Paris , du  17  mai  1762  , qui  a proferit  l’erreur  qui  s’étoit 
enracinée  fur  l’efet  que  FuLge  donnoit  aux  (lipulations  de 
propres  de  coté  Sc  ligne  ; ufage  par  lequel  on  faifoic  d’une 
convention  entre  deux  parties  contraétaiitqjS  , une  loi  de 
mille  qui  changeoit  l’ordre  des  fucceilions  entre  les  héritiers, 
des  enfans  iiTus,  du  mariage.  Ce  changement  prodnilit  uns 
réclamation  aiilTi  forte  & peut-être  plus  forte  que  celle  qu’a 
excitée  la  nouvelle  légifîaeion  fur  rexciulîon  de  la  renoncia- 
tion des  filles  mariées.  On  fe  pourvut  en  cafiation  • on  pré- 
tendit que  c’ëtoit  attaquer  avec  enec  rétroaélif  des  conven- 
tions qui  avoienc  toujours  été  entendues  Se  exéciirées  d’une 
manière  dirférep.ro.  Mais  la  demande  fut  rejetée  , de  avec 
raifon  , parce  qu’un  ufage  & uns  jurifprudence  erronée  ne 
peuvent  jamais,  former  un  droit  acquis,  kquelne  peut  jamais 
léfuker  que  d’une  loi  ou  d’un  titre  inattaquable.. 

La  renonciation  faite  par  uns  fille  mariée  a la  f.iccefiiQn. 


future  de  ‘fon  père  étoit , ainfi  que  nous  l’avons  dit,  uiî 
a£le  radicalement  nul  dans  fon  principe  ôc  dans  fon  eiTence  ^ 
Tufage  ôc  la  jiirliprudence  ne  pouvoient  couvrir  ce  vice 
radical  : par* tout  où  il  n’exiftoit  point  de  loi  textuellement 
confirmative  , le  juge  pouvoit  rcdiruer  la  fille  contre  un 
pareil  acle  , ôc  en  prononcer  la  nidlité  5 il  lui  fuuifoit  de 
répondre  au^mâie  : Vous  ne  vous  préfenrez  point  à moi  avec 
nu  droit  acquis  , mais  avec  un  titre  dont  il  n’a  jamais  pu 
réfiilter  de  droit  , s'il  étoir  nul  , & dont  j’ai  lé  pouvoir  de 
déclarer  la  nullité.  Et  un  pareil  jugement  ne  pouvoir  pas 
être  fiîjet  a cafiation  , parce  qu’il  n’exiiloit  point  de  loi  qui 
eût  confirmé  textuellement  ces  fortes  de  conventions. 

Réciproquement , le  jugement  d’un  tribunal  qui  fe  feroit 
laiffé  fubjuguer  par  rautorité  de  fuiage^  n’auroit  pas  été  fujet 
â calTaîion  ^ parce  qu'il  n’exliioic  aucujie  loi  qui  eût  textael- 
iement  réprouvé  ces  fortes  de  conventions. 

Aufii  5 dans  le  fait,  ne  voit -on  que  l’on  ait  caffé  aucun 
des  jugemens  qui  font  intervenus  dans  cette  époque  pour 
ou  contre  ; nouvelle  preuve  de  la  vérité  du  fait  que  la 
loi  de  1791  n’avoit  ni  rejetté  ni  confirmé  cet  ufage  , 6c 
que  le  juge  confervoic  toute  la  liberté  de  fes  pouvoirs  dans 
les  pays  où  il  u’exiftoit  qu’un  ufage  confirmé  par  la  jiirif- 
pnidence. 

Mais  il  y avoir  en  France  plnfieurs  coutumes  qui  auto** 
rifoient  expreiTérnent  les  renonciations  des  filles  mariées  fous 
cette  fcipuiatîün  , qui  en  régloient  les  conditions  6c  les  efrets. 
Telles  étoient , entre  autres  ;,‘les  coütirmes  de  .Berry,  de  Bour- 
bonnais , de  Bordeaux  , d’Auvergne,  de  la  Marche,  de  Pé- 
xonne  , d’Eftampes  , de  Poitou  , de  Mon:argis.| 

Ici  la  pofirioii  de  la  fille  6c  du  mâle  étoit  bien  différence. 
Le  mâle , qui  fe  préfentoic  â une  fiiccefiion  ouverte  fous  l’em- 
pire d’une  pareille  loi  non  encore  révoquée  , y venoit  récla- 
mer un  droit  acquis,  qui  n’étoit  qu’une  efpérance  avant , mais 
qui  s’étoit  converti  en  un  droit  formé  , dont  la  loi  l’avoit  faifi 
à l’infiant  de  l’ouverture  de  la  fuccefiion , 6c  auquel  nulle  au- 
torité judiciaire  ne  pouvoir  porter  atteince.  La  confcience  du 
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juge  a été  forcée  par  l’aurorité  de  la  loi , dont  il  n’avoit  pas  le 
droit  d’examiner  la  juftice. 

Avoir  déterminé  quel  devoir  être,  avant  le  5 brumaire  an 
2 , le  fort  des  renonciations  des  filles  , foumifes  à la  feule 
autoriré  du  pouvoir  judiciaire  , c’ed  avoir  fixé  d’avance  ce 
que  la  loi  a pu  faire  , & ce  qu’elle  n’a  pas  pu  faire  fans 
blelfer  le  gr.md  principe  de  l’efiet  non  rétroaélif. 

Par-roLU  , & dans  tous  les  pays  où  le  juge  avoir  le  droit 
de  rejeter  & de  repoufier  l’application  de  la  renonciation  à 
une  fuccefiion  ouverte , avant  que  la  loi  en  eût  prononcé  la 
nullité  , la  loi  a pu  repoufier  ces  renonciations , même  pour 
les  fuccefiions  ouvertes  avant  fa  publication.  Lafentencedu 
juge  étoitune  déclaration  qu’un  tel  aéle  particulier  étoit  ntil^ 
la  loi  étoit  un  jugement  général,  qui  déclaroit  tous  ces  aébes 
nuis , Sc  que  comme  tels  ils  n’avoient  pas  pu  former  un  droit 
acquis.  La  feule  difficulté  qui  pouvoir  refter  étoit  celle  de 
fa  voir  fi  la  loi  pouvoir  détruire  les  partages  confommés , Sc 
les  jugemens  rendus  : je  reviendrai  dans  la  fuite  fur  cette 
queftion  particulière;  je  me  contente  ici  de  conclure  que  la 
loi  pouvoit  au  moins  annuiler  les  titres  vicieux  qui  ne 
s’é'oient  point  convertis  en  un  droit  acquis  par  un  con- 
fentement  volontaire  ou  par  un  jugement. 

Mais  il  n’en  étoit  pas  de  même  dans  les  pays  où  la  loi  ex- 
prefiç  autorlfoit  les  renonciations  des  filles.  La  loi  poftérieure 
ne  pouvoit  en  abolir  l’effet  que  pour  les  fuccefiions  ouvertes 
depuis  fa  publication.  L’aâe  étoit  valable  dès-lors  qu’il  étoit 
autorifé  par  la  loi.  L’héritier  avoir  été  faifi  par  elle  d’un  droit 
acquis.  Une  loi  ne  peut  être  révoquée  que  par  une  loi.  Une 
loi,  même  injufte  , efi:  une  loi  tant  qu’elle  exifie.  La  pro- 
priété acquife  en  vertu  d’une  loi  même  injufie  ^ efi:  une  pro- 
priété légitime.  Abandonnez  ce  principe,  & il  n’y  a plus  de 
propriétés , Sc  il  n’y  a plus  d’ordre  focial  dont  toute  la  force 
réfulte  du  maintien  des  propriétés.  Les  lois  des  5 brumaire 
& 17  nivofe  n’ont  donc  pas  pu  , fans  violer  le  principe  de 
l’effet  non  tétroadif , étendre  leurs  difpofitions  fur  les  fuccef- 
fions  ouvertes  avant  leur  publication  dans  les  pays  où  la  loi 
territoriale  autoriroit  les  renonciations  des  filles. 


Vainement , pour  foutenir  une  violanon  au  fil  évidente  des 
premiers  principes  , voudroic  “ on  encore  répëccr  d cette  tri- 
buii  qu’l!  faut  enfin  avoir  une  légdlatîon  u ifoime;,  ôc  qii’ii 
faut  dans  une  B^épublique  des  lois  républicaines. 

La  première  objedion  n’étoir  qu'une  pétition  de  principe. 
Sans  doute  il  efi;  temps  de  taire  ceiier  cette  légifiation  bizarre 
qui  d’un  même  peuple  & d’une  même  nar]  ui  faifoit  en 
quelque  façon  clés  peuples  & des  nations  difFereores , avec 
des  mœurs , des  ufages  , des  lois  & quelquefois  un  langage 
différent  : mais  ce  grand  Sc  bel  ouvrage,  il  faut  le  confommer 
fagementj  il  Lur  arriver  à ce  point  fans  ébranlement,  fans 
fecoiîfies  5 fans  iniafiices , lans  attaquer  des  propriétés  légi- 
timement acquîLs. 

La  fécondé  objecl'ion  étoit  au  moins  une  propofition  bien 
indifcrèce.  Auroit  on  voulu  faire  entendre  qu’on  ne  pouvoir 
pas  être  républicain  ôc  ne  pas  approuver  la  réfolution  qui 
fait  l’objet  de  cette  d fcuiîion  ? A-t-on  cru  la  République 
compromife , parce  qu’il  s’agit  de  favoir  il  l’égalité  entre 
enfans  peut  être  rétablie  d’une  manière  un  peu  plus , ou  un 
peu  moins  étendue  ? Ah  ! il  n’efi:  pas  nécefiaire  d etre  répu- 
blicain , il  fuffit  d’être  horame  pour  defirer  l’égalité  entre 
les  enfans  d’un  même  père  , & pour  féconder  de  fes  efforts 
le  vœu  de  la  nature.  Eb  quoi  ! le  principe  de  Teffet  non 
rétroadif  des  lois,  qui  n’eft  autre  cliofe  que  le  maintien  des 
propriétés  légitimes  , n’efc-il  pas  un  principe  écrit  dans  notre 
propre  cordlitution  républicaine  ? Ceffons  de  mettre  les  mots 
à la  place  des  chofes  , de  nous  effirroiiclier  au  feiiî  mot 

égalité  ^ & concevons  enfin  que  régidité  n’efi:  autre  cliofe 
que  r égalité  des  droits  , qu’elle  confifte  à conferver  à chacun 
ce  qui  lui  appartient , & non  à dépouiller  celiti-ci  pour  don- 
ner a celui-H.  Faifons  des  lois  avec  une  mûre  réflexion,  & 
non  avec  la  précipitation  d’un  entlioufiarme  toujours  dange- 
reux en  matière  de  légiflation. 

Voilà,  citoyens  collègues,  les  réflexions  importantes  que 
j’ai  cru  devoir  vous  propofer  avant  que  la  difeufiion  fiic 
fermée  -,  & la  conféqueace  qui  en  réfuke  eft  ici  aufil  fimple 
qu’ëvideatev 
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La  réfolution  ne  me  paroît  point  vicieiife  par  cela  fcul 
qu’elle  applique  les  dirpolitions  des  lois  de  brumaire  & nivofe 
a des  fuccefSons  ouvertes  avant  leur  publication  , mais  en 
ce  quelle  applique  îndifl;inâ;ement  ces  difpolitions  à toutes  les 
fucccliions  ouvertes  depuis  le  8 avril  1791  , & en  ce  qu’elle 
bleiïe  manifedement  le  grand  principe  de  l’effet  non  rëtroaérif 
des  lois,  lodqa’elle  n’excepte  point  les  pays  où  les  renoncia- 
tions des  Hiles  étoient  textuellement  aurorilées  par  la  loi  , 
ce  qui  peut  enièver  à des  citoyens  des  droits  légitimement 
acquis  êc  irrévocables. 

J y vois  de  plus  un  fécond  vice  , véritablement  affligeant, 
dans  raflertioiî  erronée  qui  précède  la  difpofition  de  Tar- 
tlcle  Vi , & fous  le  voile  de  laquelle  on  femble  avoir  voulu 
couvrir  une  difpoHtion  injafte.  Sans  doute  ce  n’a  été  qu’une 
erreur , 8c  non  une  affeCÎration  : mais  cette  erreur  même  eft 
un  vice  qui  déshonore  la  loi , de  qui , pour  le  dire  en  pif- 
fant , prouve  combien  il  ed  dangereux  d’ajouter  à des  lois 
des  confidéranr,  qui  fotivent  en  altèrent  la  force  , ou  en  au- 
forifent  la  cririaue. 

i 

II  ne  me  relie  plus  qu’a  jetrer  un  coup-d’œil  rapide  fur 
la  quedion  que  j’ai  réfervée  ci-dedus  • celle  de  favoir  fi , 
même  en  rejettant  i’edet  rétroaétif  des  lois  de  brumaire  3c  ni- 
vofe,  8c  la  réfolution  qui  le  confirme  indéfiniment  , on  peut 
annuiier  tant  les  partages  Sc  jiigem-ens  qui  ont  été  la  fuite 
de  cet  effet  récroaélif , que  les  parcages  faits , ou  les  jogeméiis 
rendu? , dans  les  pays  où  aucune  loi  ne  gônoit  la  liberté  des 
^ juges  8c  des  parties. 

I V. 

A cet  égard  , j’obferve  d’abord  en  la  forme  que  cette 
quedion  appartient  moins  à la  réfolution  nu  2-3  germinal  , 
que  nous  difeurons  , qu’a  la  loi  du  3 vendémiaire  , qui  de- 
voir corriger  l’effet  rétroadif  de  celles  de  brumaire  8c  de 
nivofe  , laquelle  n’ed:  point  rapportée  , 8c  fur  laquelle  nous 
n’avons  point  i’inidativs.  Dans  le  cas  où  vous  rejetteriez  la 


réfolution  , ce  fera  le  Confeil  des  Cinq-Cents  qui  devra  sp^ 
proiondir  fcrupiileufement  cette  queftion  , Sc  voir  s’il  ne 
doit  pas  en  même  temps  porter  les  regards  fur  la  loi  du 
3 vendémiaire  ; & par  cette  raifon,  je  me  bornerai  à quelques 
obfervations  générales  fur  cette  queftion , qui  peut  préfenter 
de  grandes  difficultés. 

Il  n’y  en  auroit  point  fi  nous  nous  trouvions  placés  dans 
un  ordre  natijrel  Ôc  ordinaire  de  légiflation. 

Il  efi:  certain  en  principe  qu’un  jugement  qui  a acquis 
force  de  chofe  jugée,  foit  comme  exécuté  volontairement, 
foit  parce  que  le  délai  pour  Tattaquev  eft  expiré  , foit  comme 
rendu  en  dernier  reiTort  , Sc  non  fuiet  à caifacion  , ne  peut 
plus  être  révoqué.  Il  eft  certain  en  principe  qu’un  partage 
exécuté  volontairement  , Sc  qui  n’eft  point  affeélé  des  vices 
capables  d’opérer  la  reftitution  , ne  peut  plus  être  révoqué 
ce  que  la  loi  générale  eft  pour  tous  les  citoyens  - le  jugement 
ou  laéte  volontaire  l’eft  pour  les  parties  j elle  eft  leur  loi 
particulière  ^ & la  loi  poftérieure  ne  peut  pas  plus  avoir  d’effet 
rétroadif  contre  cette  loi  particulière  que  contre  la  loi  gé- 
nérale. 

Mais  il  faut  l’avouer  de  bonne  foi  , Sc  on  peut  le  dire 
fans  vouloir  offenfer  perfonne  , nous  avons  pafié  par  des  cir- 
conftances  qui  ne  reffemblent  à aucune  autre.  L’anarchie 
révohinonnaire  s’eft  étendue  jufqiie  fur  la  légiflation  dans  ce 
court  efpace  de  temps  où  la  force  , la  terreur  Sc  l’intrigue , 
éroient  les  feiils  reilorts  de  tous  les  aébes  publics.  Le  corps 
légi datif  n’étoit  pas  plus  libre  que  les  particuliers  : de  là 
ces  lois  irrédéchies  , précipitées , qui  fe  détruifoient , fechan- 
geoient , fe  révoquoient  les  unes  les  autres  ; de  là  cet  effet 
rétroadif  donné  à des  lois  poftérieiires  §c  quelquefois  injuftes  j 
cette  duébiation  , cette  incertitude  de  principes  , qui  met- 
toient  les  citoyens  Sc  les  tribnnaiix  dans  une  perplexité  , la« 
quelle  fe  renoiiveloit  fans  cefïê.  Il  n’eft  guère  poffible  , en 
fortant  d’on  pareil  chaos  Sc  d’une  pareille  confufion  , des’at-- 
tacher  à toute  la  févérité  des  principes. 
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Ne  feroit-ce  point , par  exemple , abufer  du  principe  do 
i’efFet  non-rétroadif  des  loix  , que  d’en  appliquer  le  béné- 
fice à des  jügemens,  à des  parcages,  qui  n’ont  été  que  la 
fuite  forcée  de  l’effet  rétroaétif  qu’on  avoit  donné  aux  loix , 
donc  ils  n’ont  été  qu’une  conféquence  ? Il  en  réfukeroic 
cette  injuftice  évidente  , que  ceux  qui  ont  obéi  à la  loi 
feroienc  traités  plus  durement  que  ceux  qui , par  leurs  chi- 
canes , en  ont  éludé  l’exécution  : ceux-ci  feroient  con- 
fervés  dans  tons  leurs  droits , qu’auroient  perdus  irrévocable- 
ment ceux  qui  auroienc  obéi  à la  loi.  Peut  on  reprocher 
l’expiration  du  délai  pour  fe  pourvoir  contre  les  jugemens, 
à ceux  qui  voyoient  la  confirmation  de  ces  mêmes  jugemens 
forcée  par  la  loi  même  qui  les  aura  produits  ? La  loi  qui 
a fufpendü  toute  acfioii  commencée  à loccafion  de  l’effet 
récroaéfcif  de  ces  lois  , n’a-t-elie  pas  du  tranquiilifer  ceux 
qui  en  avoient  été  la  vidime  ? 

Peut-être  y auroit-il  plus  de  difficulté  à l’égard  des  |a- 
gemens  intervenus  ôc  des  partages  faits  dans  les  pays  où  la 
loi  muette  laiffoit  aux  tribunaux  ôc  aux  parties  un  peu  plus 
de  liberté.  Mais  les  juges  Ôc  les  parties  ont  pu  facilement 
fe  tromper  fur  les  conféquences  de  la  loi  du  8 avril  1791  ; 
mais  un  grand  nombre  de  ces  ades  peuvent  être  très-voifins 
de  l’époque  où  l’effet  retroadif  attribué  aux  loix  de  brumaire 
êi  de  nivôfe  ne  laiffoit  plus  aux  parties  léfées  i’efpérance 
de  fe  faire  rétablir  dans  leurs  droits  : mais  aucun  de  ces  par- 
tages ne  fe  trouve  corroboré  par  le  laps  de  dix  ans , terme 
légal  qui  les  rendoit  irrévocables  entre  majeurs  ; mais  il  fau- 
droit  encrer  dans  une  infinité  de  combinaifons  de  faits,  que 
le légifîateur  ne  pourroit,  ni  connoîcre , ni  prévoir,  pour  ren- 
dre à chacun  une  pleine  juflice. 

Dans  une  pareille  pofition,  il  me  femble  qu’il  eft  per- 
mis de  s’écarter  un  peu  de  la  févérité  des  principes  j fur- 
tout  quand  le  réfultac  définitif  de  l’opération  ne  fera  que 
de  remettre  chacun  à la  place  où  il  devoir  fe  trouver  léga- 
lement, ôc  que  de  le  rétablir  dans  fes  droits  primitifs. 

Telles  font,  citoyens  collègues,  les  obfervations  gé- 
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nérales  que  nous  devons  abandonner  aux  plus  mûres  ré- 
flexions du  Confeil , qui  a rinitiative , ôc  qu  ü pefera  dans  fa 
fageffe,  fi  vous  prenez  le  parti  de  rejeiter  la  réfolution  , 
ainfi  que  j y conclus. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE , 
Meffidor  3 an  IV. 
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